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[bookmark: _GoBack]COL 05/ 2021– CIRCULAIRE DU COLLEGE DES PROCUREURS GENERAUX PRES LES COURS D’APPEL – ACCIDENTS ET INCIDENTS GRAVES A PORTEE JUDICIAIRE SURVENUS SUR LES VOIES FERROVIAIRES (EXCEPTE LES SITUATIONS REGIES PAR UN PLAN PARTICULIER D’URGENCE ET D’INTERVENTION (PPUI))

SYNTHÈSE
On déplore chaque année un nombre très important d’accidents et d’incidents  sur les voies ferroviaires dont l’impact tant sur le plan économique que sur le plan de la mobilité dans notre pays est particulièrement important, l’aspect humain concernant principalement les proches des victimes et les premiers intervenants, méritant également une attention particulière.

Dans ce contexte,  l’harmonisation des interventions au niveau national s’avère cruciale aux fins notamment de permettre la réalisation des 3 objectifs suivants :
· mener efficacement et rapidement l’enquête judiciaire en exécutant l’intégralité des devoirs prescrits par les autorités judiciaires compétentes ;
· rétablir la mobilité ferroviaire nationale et la mobilité routière locale dans les plus brefs délais ;
· rationnaliser et uniformiser la procédure d’intervention et les devoirs à accomplir sur l’ensemble du territoire ferroviaire belge.

A ces fins, la circulaire relative « aux accidents et incidents graves à portée judiciaire survenus sur les voies ferroviaires (excepté les situations régies par un Plan Particulier d’Urgence et d’Intervention (PPUI)) » énonce les cas dans lesquels un avis au parquet, aussi rapide que possible, doit être réalisé, afin de permettre notamment d’autoriser la libération des lieux dès que possible c’est-à-dire dès que les premiers devoirs permettant une manifestation de la vérité suffisante auront été mis en œuvre.
En ce qui concerne plus particulièrement ces premiers devoirs d’enquête urgents, la circulaire énonce de manière exhaustive l’ensemble des devoirs à diligenter en fonction des hypothèses successives suivantes, auxquelles les intervenants judiciaires seront confrontés le cas échéant :
1) Les premiers devoirs urgents communs à l’ensemble des accidents et incidents graves à portée judiciaire survenus sur les voies ferroviaires, à effectuer par la première équipe de police arrivant sur place ;
2) Les premiers devoirs urgents communs à l’ensemble des accidents et incidents graves à portée judiciaire survenus sur les voies ferroviaires, à effectuer après décision du Parquet.
3) Les devoirs urgents spécifiques susceptibles d’être exécutés selon le type de faits qui font l’objet de l’intervention parmi lesquels :
· La tentative de suicide ;
· Le suicide ;
· Le décès suspect ;
· L’accident de roulage à un passage à niveau ;
· L’accident de roulage en pleine voie ;
· L’accident de train (un seul train impliqué ou collision entre trains) avec blessés graves ou décédés).

La circulaire prévoit également que la mise à l’instruction de l’affaire ne devra intervenir que lorsque des mesures contraignantes s’avèreront nécessaires à la manifestation de la vérité (mandat d’arrêt ou perquisition).

Enfin, cette circulaire attire l’attention sur certaines mesures particulières à prendre en considération avant d’ordonner le déplacement du corps d’une personne décédée ou sa remise à la famille ainsi qu’avant d’ordonner la libération des lieux qui peut d’ailleurs dans certains cas,  s’envisager de manière partielle.
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